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Séance du 24 novembre 2020 

__ 

PROCES-VERBAL 

__ 

L’an deux mille vingt, le vingt-quatre novembre, à vingt heures, le Conseil Municipal de cette 

commune, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances et  dans le 

respect des conditions sanitaires du moment, sous la présidence de Monsieur Louis EUDIER, maire. 

Etaient présents : M. Jean-Marie PHILIPPE, Mme Annie DUPRÉ, M. Gérard AUGEREAU, 

adjoints, Mme  Lucie LEFEBVRE,M. Olivier DAUFRESNE,  M. Jonathan BERTIN, Mme Elise 

HERON, Mme Béatrice LECROQ, M. Guillaume MODARD 

Absents excusés : M. Renan AURY qui a donné procuration à M. Louis EUDIER 

Secrétaire : M. Jean-Marie PHILIPPE 

 

1. Compte-rendu de la réunion du 20 octobre 
Il est lu et approuvé à l’unanimité. 

 

2. Décisions prises dans le cadre des délégations du maire 
Néant. 

 

 

3. Affaires financières  

a) Délibération d’affectation de résultat modificative avec reprise d’excédent 

du CCAS 
Monsieur le Maire rappelle que suite à la décision de dissolution du CCAS prise par le Conseil 

Municipal par délibération 2020-08 en date du 18 février 2020, il convient de reprendre l’excédent 

2019 du CCAS sur le budget communal. 

Il rappelle également que le compte administratif 2019 de la Commune présentait un excédent de 

fonctionnement de 211654.06 € qui doit être abondé de la somme de 9998.34 € correspondant à 

l’excédent de fonctionnement du CCAS . La somme à reprendre au budget 2020 s’élève donc à 

221652.40 € 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal  

ACCEPTE ET CONFIRME la reprise de la somme de 221652.40 €au chapitre 002 du budget 2020.
 

 

 

 

 

b) Provision budgétaire pour risque locatif 
Monsieur le Maire rappelle que la commune étant propriétaire- bailleur de 27 logements sociaux, 
elle est exposée à des risques financiers découlant des loyers impayés. 
Il signale également que la commune s’est engagée dans une procédure d’aide liée aux risques 
marnières et cavités souterraines pour laquelle il est préférable de constituer également des 
provisions. 
L’état des  provisions  se présentera donc au 31/12/2020 comme suit : 
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Les crédits 2020 figurant au budget, il convient simplement de délibérer pour permettre de 

procéder aux écritures comptables avant le 31/12/2020. Il propose d’approuver le tableau tel 

que présenté. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal  

- ACCEPTE la proposition de Monsieur le Maire telle que présenté. 

-CHARGE Monsieur le Maire de procéder aux écritures comptables correspondantes. 
 

 

 

4. Ecole 

- Démarches faites pour la mise en place de la convention cadre et 

perspective rentrée 2021-2022 
L’école Raoul Dodelin de Bois-Himont compte 2 classes depuis 1992. 

A ce jour, les prévisions d’effectif de novembre 2020 laissent prévoir la fermeture d’une classe à la 

rentrée prochaine. 

L’école de Bois-Himont n’aurait alors plus qu’une classe unique avec l’ensemble du cycle élémentaire 

à minima. 

La question se pose pour les élèves de GS qui intégraient l’école communale dans la classe de GS-CP-

CE1. 

Face à cette probable évolution et compte tenu d’une situation démographique qui ne peut plus être 

inversée au regard des possibilités de construction marquée au PLUi dans la commune, Le Conseil 

Municipal a déjà été amené à évaluer l’intérêt général qu’il y aurait à se placer dans le champ de la 

convention cadre proposée pour une offre scolaire et éducative de qualité sur les divers territoires de 

Seine-Maritime. 

Les démarches effectuées auprès des communes de Louvetot, Allouville-Ecretteville pour un 

regroupement n’ont pas abouti. Il est donc demandé de faire une lettre pour ne pas donner suite à ces 

démarches de projet de convention cadre. 

 

- Repas de noël 
Le traditionnel repas de Noël de l’école aura lieu le jeudi 17 décembre mais sans convives extérieurs 

cette année. 

 

 

 

5. Personnel communal :  

a) Fermeture du poste de secrétaire de mairie (8/35) 

 

article  2016 2017 2018 2019 2020 2021 

6817 Dotation  20000 15000 10000 10000 10000  

7817 Reprises   25161.65    

6875 Dotation      5000  

7875 Reprises       

TOTAL  20000 35000 19838.35 29838.35 44838.35  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au bon fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 

emplois.  

Monsieur le Maire expose que Monsieur Jean-Pierre YON occupait  le poste de secrétaire de mairie 

ouvert le 29/08/1980 à raison de 8/35
ème

.  

Considérant que Monsieur YON a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1
er
 octobre 2020, 

Considérant que ce cadre d’emploi de catégorie A est en voie d’extinction, 

Il est proposé au Conseil Municipal de fermer ce poste à compter du 1
er
 décembre 2020. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-DECIDE la fermeture du  poste de secrétaire de mairie 
 

 

 

 

b) Fermeture d’un poste d’adjoint administratif principal de 2
ème

 classe 

(20.95/35) 
Monsieur le Maire expose que Madame Brigitte YON occupait  le poste d’adjoint administratif ouvert 

le 1
er
 juin 1996 à raison de 20.95/35

ème
.  

Considérant que Madame YON  a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1
er
 décembre 2020, 

Considérant que le poste ne pourra pas être maintenu dans les conditions actuelles puisqu’il sera 

partagé. Il est proposé au Conseil Municipal de fermer ce poste à compter du 1
er
 décembre 2020. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal  

-DECIDE la fermeture du  poste d’adjoint administratif 2ème classe pour 20.95/35
ème 

 

 

c) Ouverture d’un poste d’adjoint administratif principal 1
ère

 classe (5.25/35) 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité.  

Il  expose qu’il est nécessaire de créer un poste permanent pour accomplir l’ensemble des tâches 

administratives liées au secrétariat de mairie suite au départ en retraite de 2 agents.  

Il propose la  création d’un emploi d’adjoint administratif à temps  non complet d’une durée 

hebdomadaire de 5,25/35
ème

 à compter du 1
er
 décembre 2020 .Cet emploi pourrait être pourvu par un 

fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative au grade d’adjoint administratif 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 

contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’une expérience professionnelle. 

Ce contrat serait conclu pour une durée déterminée qui ne pourrait excéder un an. Sa durée pourrait 

être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, si la procédure de recrutement d’un 

fonctionnaire n’a pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant des articles 3-3, sont 

d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats 

sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence à la grille indiciaire du grade d’adjoint administratif principal 

1
ère

 classe avec un indice brut allant de 380 à 548 selon l’échelon. 
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  Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment les articles  

Vu le tableau des emplois actualisé, 

- DECIDE d’adopter la proposition du Maire. 

-DIT que le nouveau tableau des effectifs se présente comme suit :  

 

 

 

6. Poste d’éducateur sportif territorial intercommunal 

-Point sur l’évolution du poste 

 

Monsieur le Maire informe s’être entretenu avec Caroline, agent intercommunal, afin de faire 

un bilan sur les prestations et le fonctionnement de ses tâches. Selon l’évolution des  

conventions scolaires actuelles, ce poste intercommunal pourrait être voué à évoluer. 
Principales tâches ou clauses mentionnées  Allouville-

Bellefosse 
Bois-

Himont 
PSO/CAF 
Allouville 

bellefosse 

PSO/CAF 
Bois-

Himont 

Direction de l’accueil de loisirs juillet     

Responsable LSV (petites vacances)      

Responsable et coordinatrice des activités Ado Sport     

Animation Gym entretien  et Act sport. adultes     

Responsable référent et intervention sur activités 

périscolaires (nouvelles ou pas) 

    

Intervention initiation APS sur temps scolaire 

Encadrement d’enfants en cas d’absence du personnel  

    

Lien entre les associations du domaine sportif et 

populaire 

A développer 

Gestion administrative de toutes les activités      

Promotion des activités proposées     

Gestion des recettes du poste     

Partages des charges     

Commission intercommunale de 6 membres     

Bilan annuel approuvé avant CM     

Mise à disposition du bureau      

Propriété du Logiciel      

Installations sportives mise à disposition       

Filière Emploi Fonctions 
Temps de 

travail 

situation 

ANIMATION 
Adjoint d’animation Périscolaire 

20.99/35ème 
C 

Adjoint d’animation Accompagnatrice scolaire 
7./35ème 

C 

TECHNIQUE 
Adjoint technique Entretien 

23/35ème 
T 

 ADMINISTRATIVE 
  
  

Adjoint administratif  Secrétariat général 
 

5.25/35ème 
C 

 Adjoint administratif   Secrétariat général 
17/35ème 

T 
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PSO : prestation de service ordinaire 

Vu le besoin de se conforter aux nouvelles situations scolaires, 

Vu les nouvelles missions qui peuvent être améliorées, 

 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-DECIDE de réviser la convention du poste intercommunal, 

-DESIGNE Madame Annie Dupré, Monsieur Jean-Marie Philippe et Madame Lucie David 

pour  siéger à la commission intercommunale, 

 

 

- Dénonciation de la convention intercommunale 

Pour rappel, la convention permanente relative au poste intercommunal est conclue pour une 

durée de 3 ans ; elle prendra fin au 30 septembre 2021 si elle doit être révisée ou dénoncée, il 

convient que l’une des communes en fasse la demande dans le premier trimestre de la 

troisième année. (ce qui est le cas en ce moment). 

 

 

7. ADAS : Maintien adhésion pour les agents retraités 
Monsieur le Maire expose que dans le cadre des prestations liées à l’action sociale en faveur de ses 
agents, la commune adhère à l’Association Départementale d’Action Sociale (ADAS) de Seine-
Maritime par convention quadriennale reconduite le 01.01.2020. 
Il signale que les agents admis à la retraite peuvent continuer de bénéficier de ces prestations aux 
conditions exposées ci-dessous : 
 -La commune peut prendre en charge le montant forfaitaire annuel du maintien aux 
prestations qui s’élève à 70 euros.  
(Pour information, un agent peut adhérer à titre individuel en cas de vote négatif du Conseil 
municipal). 
 -Cette adhésion de prise en charge par la commune ou l’agent ne se conçoit que dans la 
continuité de l’année qui suit le départ en retraite. Toute interruption devient définitive. 
 -Si la  commune prend en charge le montant des adhésions garde la faculté de les 
interrompre si elle constate que les agents cessent de solliciter de l’ADAS. 
 

Pour rappel, la cotisation de l’année 2020 pour les collectivités ou établissements est fixée à 0.70 % de 

la masse salariale brute inscrite aux articles 6411 et ses subdivisions ainsi que les salaires bruts des 

agents adhérents à l’A.D.A.S.76 portés aux articles 6413 et 6416 de l’année 2020, avec un minimum 

de 100,00 € par agent et par an. 

 

Pour les retraités, la cotisation est fixée à 70,00 € par agent et par an. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-ACCEPTE la prise en charge de l’adhésion forfaitaire annuelle des agents retraités dans le 

cadre de la convention en cours. 

-DIT que les crédits seront inscrits au budget 2021 et suivants. 

 

8. Désignation d’un élu référent communal Forêt/Bois  
Suite à la demande de Monsieur Jacques CHARRON, Président d de l’Union Régionale des 
collectivités forestières normandes en date du 12 novembre ;   
Monsieur le Maire expose que  la forêt et les espaces boisés représentent un enjeu important pour 
les territoires normands. 
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 La Région Normandie a chargé l’Union Régionale des Collectivités Forestières de Normandie 
(URCOFOR Normandie) de constituer un réseau d’élus référents forêt-bois dans chaque collectivité. 
Destinataire d’informations régulières tout au long du mandat et bénéficiant de conseils avisés grâce 
à l’accompagnement de l’URCOFOR Normandie, l’élu désigné, deviendra l’interlocuteur privilégié de 
la commune sur les sujets relatifs à la forêt, que la forêt soit domaniale, communale ou privée. 
Le référent pourra avoir un rôle de médiation auprès des administrés pour lesquels la forêt est de 
plus en plus un bien commun à protéger. 
Un site internet  est également mis à disposition  www.fncofor.fr sur lequel  vous pourrez trouver des 
retours d’expérience d’élus normands.  

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

-DESIGNE Monsieur Gérard AUGEREAU en tant qu’élu référent communal Forêt/Bois 

 

 

9. Affaires sociales   
La commission communale d’Action sociale s’est réunie le 29 octobre 2020 et  a fait les propositions 

suivantes :  
 

a) colis des anciens 
Les colis sont offerts en fin d’année aux administrés ayant atteint 65 ans au 31 décembre. (64 

personnes) 

La confection des colis de Noël se font sans distinction homme/femme ; pour un coût moyen  de  23  € 

par bénéficiaire, et préparé par le centre ARCAUX.  

La commission a opté pour : 

 1 paquet de sablés  

 1 plaquette de chocolat  

 1 pot de gelée de framboise 

 1 bocal de suprême de poulet 

 1 bouteille de pétillant 

 1 jus de pomme en plus pour les couples 

La distribution aura lieu à la Salle polyvalente le samedi 19 décembre de 10 Heures à 12 H 30. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

APPROUVE la distribution des colis de fin d’année à la population de Bois–Himont ayant 

atteint les conditions d’âge. 

DIT que les crédits figurent au budget 2020 

 

 

b) repas de noël ou équivalent  
Vu la crise sanitaire, Monsieur le Maire propose que le repas annuel  de fin d’année des Anciens de 

plus de  62 ans soit remplacé par 2 bons d’achats de 7.50 €  qui seront à utiliser jusqu’au 31/01/2021 

auprès des commerçants de : 

  La Ferme des Noisetiers à Bois-Himont. 

 La Boucherie du Chêne à Allouville-Bellefosse. 

 La Gourmandise du Chêne à Allouville-Bellefosse. 

 Le Panier du Chêne à Allouville-Bellefosse. 

 

Les personnes bénéficiaires sont : 

 Les habitants de Bois-Himont ayant atteint 62 ans avant le 31 décembre 2020 

 Les membres de la Commission Action Sociale 

 Le personnel communal 

 Les personnes ayant quitté Bois-Himont après admission à la retraite habituellement invités au 

repas.   

http://www.fncofor.fr/


7 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

APPROUVE les modalités de la distribution des colis de fin d’année. 

DIT que les crédits figurent au budget 2020. 

 

 

c) bourse de séjour : Séjours découverte et  Séjours vacances en organismes 

 
Monsieur le Maire rappelle  le  dispositif et signale qu’assez peu de familles demandent cette aide 

(alors que les sorties éducatives ont eu tendance à augmenter) et  propose de maintenir cette aide, avec 

un  taux de participation fixé à 30 % de la somme payée par la famille avec un montant  maximal de 

90 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

-ACCEPTE l’aide en faveur des familles dont les enfants participent à un séjour ou stage organisé par 

l’établissement scolaire dont ils dépendent, ou bien à un séjour de vacances autre que l’ALSH : 
 

-PARTICIPE à hauteur de 30 % de la somme réclamée à la famille avec un Plafonnement de l’aide 

maximale à 90 € 
 

- DIT que cette aide est limitée à un séjour par an et par enfant et qu’elle ne peut s’appliquer qu’en 

faveur des ménages non imposables au cours de l’année N-1 ; 

 

 

d)  téléassistance 

Le service de Présence verte permet d’apporter une amélioration des conditions de vie des 

bénéficiaires et de favoriser le maintien à domicile. 

Présence verte gère un service de téléassistance des personnes, permettant aux abonnés 

d’alerter immédiatement en cas de besoin par simple action sur bracelet ou médaillon un 

centre de réception  d’appel 24h/24 et 7j/7. 

Présence verte s’engage à mettre à disposition de l’abonné le matériel requis, l’installation 

dans les 5 jours ouvrés, la maintenance et dépannage.  

 

La commission communale sociale souhaite conserver le principe  de partenariat avec 

Présence verte selon les conditions suivantes :  

- prise en charge des frais d’installations et de dossier à hauteur de 45 €. 

- Respect des clauses de la convention pour chaque abonnement. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

-ACCEPTE  la convention avec Présence Verte 
 

-PREND EN CHARGE les frais d’installation  

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer ladite convention. 

 

 

d) Chèque Eau  
Une expérimentation sur la tarification sociale de l'eau est mise en place jusqu'en avril 2021 

dans certaines collectivités territoriales. La tarification sociale est une aide pour le paiement 
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des factures d'eau. Elle s'adresse aux personnes ayant des revenus modestes. Elle peut prendre 

la forme d'un chèque-eau ou d'un tarif progressif de l'eau. Aucune démarche n’est à faire pour 

en bénéficier. 

 

10. Tableau « Chapelle du calvaire de l’église St Roch » : prescription 

acquisitive. 

Vu la délibération du conseil municipal ED20/064 en date du 20 octobre 2020 demandant le 

classement du tableau, 

Vu l’absence de titre de propriété signé,  

Considérant l’attestation verbale de Madame Dodelin sur l’histoire du tableau, 

Considérant que cet œuvre est sans maître selon l’article 789 du Code civil, 

Considérant que la commune a pris, depuis, en charge sa restauration et sa conservation, 

Considérant la fonction acquisitive et ses conditions d’expiration de délai de 30 ans, 

Vu l’absence de revendication, 

Vu les dispositions de l’article L.2121-29 du CGCT, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- AUTORISE Monsieur le Maire, au nom de la commune  

- à faire l’acquisition de cette œuvre sans maître de plein droit 

- à signer le procès-verbal de prise de possession qui sera affiché en mairie selon les modalités 

de l’article L.2131-1 du CGCT. 

 

 

11. DECI 

- poteaux incendie « la chapelle du haye » et « la Fèvrerie » : déconnexion des 

deux dossiers 
Après délibération en date du 07 juillet 2020, la décision d’implantation de deux poteaux incendie a 
été actée avec le plan de financement ci-dessous :  
 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le premier poteau qui est destiné à couvrir le secteur de la chapelle du Haye, le devis 

l’entreprise EHTP pour la fourniture,  la pose  et la connexion d’un poteau d’incendie sur sortie de 

réseau de diamètre 150, s’élèvait à 4450,35 € HT soit 5340,42 € TTC.  

DETR 40 % 4192.14 

Département (forfait) 1600.00 

Autofinancement 4688.21 

Total HT 10480.35 

TVA autofinancée 2096.07 

Total TTC 12576.42 
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Pour le second poteau qui sera implanté au hameau de la fèvrerie, il a été fait appel au marché à bon 

de commande du Caux central. Le devis qui a été fourni est celui de l’accord cadre passé en 2018 

s’élevait à 6 030.00€. 

A ce jour, la DETR a été obtenue pour les deux poteaux pour un montant de 4 192.14€ au titre du 

programme complémentaire 2020. En revanche, pour bénéficier de l’aide du département à raison 

de 800€ par poteau il a fallu prendre la décision de dissocier les deux opérations dans la mesure où le 

seul dossier complet ayant fait l’objet d’un accord du département concernait celui de la chapelle du 

Haye. 

Il faut aussi savoir que pour la Fèvrerie, le devis STURNO issu d’une troisième programmation dans 

l’accord cadre s’élève à 2880€HT somme à laquelle il convient d’ajouter les frais de connexion au 

réseau. pourlesquels un devis a été demandé au délégataire (véolia) et reste en attente. 

Le SDIS n’a pas encore validé le projet. 

Il convient donc d’attendre que le dossier soit complet pour solliciter à nouveau la subvention 

départementale. Une délibération sera à prendre dans ce sens prochainement. 

Budgétairement, le PI de la chapelle du haye va être pris en charge par le budget 2020 et le PI de la 

Fèvrerie reste à programmer sur 2021. 

 

 

- mise aux normes de la réserve de la mairie, de l’aire de pompage de la mare 

de la cité et des installations du centre Arcaux (information) 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la visite du 22 septembre dernier, les 

services du SDIS ont effectué un contrôle et un état des lieux des 3 points d’eau du centre Arcaux 

avec les remarques suivantes :  

- Enlever les dispositifs fixes d’aspiration non conforme au RDDECI, 

- Modifier les fermetures des portillons par des cadenas sécables 

- Poser une échelle volumétrique dans le bassin  

- Nettoyer le bassin et le puisard 

- Mettre en peinture bleue les trappes de regard afin de rendre visible l’accès d’aspiration 

- Faire l’objet de contrôle périodique 

Avant de valider l’ensemble des points de défense incendie, quelques travaux sont encore à faire sur 

les réserves communales :  

1/ connexion de la réserve de la mairie-salle polyvalente au réseau : DETR accordée 

2/ petit équipement et signalétique au second point de pompage de la mare de la cité 

3/ assurer un volume d’eau suffisant dans la mare de la réserve qui vient de faire l’objet d’une fiche 

de mise en indisponibilité. 
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 12. Lotissement du gros hêtre 

- T5 : 6 impasse du gros hêtre : devis de remise en état suite à  changement 

locataire : adaptation de la douche à l’étage devis boulingue 4 545.46€, réfection 

totale de la peinture dans la cuisine, salle de bain + sol, salle d’eau pour 3855.50€ 

TTC chez Sogeris soit un total de 8 400.96€ qu’il serait mieux de payer sur 

l’exercice 2020.  

Pour information le devis Sogeris a été fourni pour les chambres 2, 3 et 4. Il 

s’élevait en tout à 10 863.60€. Ces chambres sont de toute évidence à refaire. Il sera 

proposé au locataire le paiement des fournitures par la commune chambre par 

chambre. 

- T3 : 20, impasse du gros hêtre : fourniture de peinture et papiers peints suite 

à changement de locataire (nouveau locataire : M. Bazin Thomas et Mme 

Lendormy Déborah) 

Bons de commande fournis au locataire pour peinture et papier peint. Montant non 

connu. 

- T3 : 21, impasse du gros hêtre : fourniture de peinture sans changement de 

locataire un bon de fourniture pour réfection par le locataire de peinture dans les 

deux chambres s’est élevé à 210€ 

- T3 : 3, impasse du gros hêtre : fourniture de peinture et revêtement de sol 

sans changement de locataire somme inférieure à 500€ 

- T4 : 55, rue de l’église : devis STAE : création d’un trottoir avec caniveau 

pour le ruissellement  

 réalisation d’un trottoir béton sur le côté de la maison : 2 477.50€HT+10% 

 réalisation d’une terrasse en béton sur le devant de la maison : 

2 857.00€HT+10% 

Le conseil municipal demande que le projet de réalisation du trottoir soit réalisé en 

priorité. 

 

13. Mur du cimetière  

-  plan de bornage 2015 : attestant la propriété communale 

Conformément à ce qui avait été demandé lors de la dernière réunion, le PV de bornage établi 

par le géomètre EUCLYD stipule que la totalité du mur est bien propriété de la commune. 

- réfection : demande de devis auprès de Normandie Rénovation 

La commission des travaux s’est rendue sur place le 23 novembre dernier afin d’établir un état 

des lieux du mur du cimetière en présence d’un représentant de l’entreprise Normandie 

Rénovation.  

Selon le constat établi, la technique de rénovation à mettre en place va dépendre d’une part de 

l’état du mur en élévation et d’autre part de la fiabilité des fondations qui paraissent présenter 

des faiblesses par endroits. 

 

 

14. Informations et questions diverses 

a)  COMMUNAUTE DE COMMUNES YVETOT NORMANDIE (CCYN) – 

COMPETENCE PLU – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE TRANSFERT 

La Communauté de Communes Yvetot Normandie a pris la compétence PLU à compter de la 

publication de l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 modifiant les statuts de l’EPCI. 

Lors de sa séance du 26 septembre 2019, le conseil communautaire a approuvé le projet de 

procès-verbal de transfert de la compétence relative au plan local d’urbanisme, document 

d’urbanisme en tenant lieu et carte communale. 
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Il est rappelé au Conseil Municipal que lors de la séance du 2 juillet 2015, le Conseil 

Communautaire a proposé le transfert de la compétence relative au Plan Local d’Urbanisme, 

document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale à compter du 1er novembre 2015. 

L’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 a acté ce transfert de compétence. 

Conformément à l’article L. 1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité 

bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de 

cette compétence. 

Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les 

représentants de la collectivité antérieurement compétente et la collectivité bénéficiaire. 

Ainsi, la prise de compétence urbanisme s’accompagne du transfert des biens existants à la 

date du transfert, c’est-à-dire des documents d’urbanisme existants ainsi que les frais afférents 

à ces documents (études, plans, frais de publicité, etc.). 

Le document joint reprend l’intégralité des biens mis à disposition de la CCYN. Les biens mis 

à disposition par la commune de Bois-Himont représente un montant de 16709.49 euros . 

Ces éléments figurent actuellement à l’actif de la commune. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 1321-1 et 1321-

2, 

 

 

Vu la délibération de la CCYN n° DEL2019-09-06 en date du 26 septembre 2019, 

Vu le procès-verbal de mise à disposition joint à la présente 

 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

 APPROUVE le projet de procès-verbal de transfert de la compétence relative au plan 

local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale annexé à 

la présente délibération, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de transfert et tout document 

qui en serait la suite ou la conséquence 

 

b) Cérémonie des vœux de la municipalité 

-Pour le moment, vu les conditions sanitaires actuelles, la date de  la cérémonie des vœux n’est 

pas encore définie. 

 

-Chaque année, un petit cadeau de fin d’année est distribué dans chacun des foyers de Bois-

Himont pour une dépense entre 300 et 500 € selon l’article choisi (1.50 € à 2.50€ l’unité).  

Plusieurs choix ont été proposés par  Universal Pen. 
 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

-DECIDE de choisir le coffret stylo/lampe. 

 

 

 

c) Cérémonie de départ en retraite de Brigitte et Jean-Pierre YON 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que Monsieur et Madame YON sont ou sont 

sur le point de partir en retraite et il précise que pour marquer leur départ une cérémonie va 

être organisée après la crise sanitaire pour marquer leur départ. 
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Il rappelle que Monsieur Jean-Pierre YON est entré au service de la commune en septembre 

1975 en tant que secrétaire de mairie instituteur jusqu’en octobre 2020 soit 45 années de 

service et Madame Brigitte YON est entrée au service de la commune en mars 1984 en tant 

qu’employée occasionnelle où son poste a évolué en tant qu’adjoint administratif principal 

2
ème

 classe et terminera ses fonctions le 30 novembre prochain soit 36 années de service. 

Il propose de rester sur le principe habituel de remise de cadeau de départ pour les remercier 

des services rendus à la collectivités et à ses habitants durant leurs 45 années et 36 années 

respectives de carrière en qualité d’employé communal. Le cadeau se fait sur la base de 10€ 

par année de service retenue. 

Monsieur le Maire propose donc un cadeau de départ d’une valeur de 810€ qu’il conviendra 

de définir lors de l’organisation de la cérémonie. L’idée d’une « box » a été proposée. 

 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

-ACCEPTE la proposition de Monsieur le Maire 

-DIT que cette somme sera inscrite au budget 2021 au compte 6232 « fêtes et cérémonies». 

 

 
 

d) Ligne téléphonique de la mairie  

Monsieur le Maire rappelle qu’un problème technique empêche les communications sur la ligne 

téléphonique habituelle (02.35.96.04.29) une solution provisoire d’utilisation de la ligne fax a été 

trouvée (02.35.96.02.56). Le conseil municipal demande de relancer le dossier de réparation. 

 

 

 

e) Site internet de la commune  

Il est rappelé que pour recevoir la « newsletters » de la commune, il est nécessaire de transmettre son 

adresse mail. Toute personne intéressée est amenée à communiquer à la mairie son adresse mail. 

 

 

La séance est levée à 23h00. 


